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Demande de propositions : 208281
	Services de nettoyage et d’entretien au Campus de Shirleys Bay d’ISDE

	ENVOYER LES SOUMISSIONS À :
Innovation, Sciences et Développement économique Canada
Services de contrats et de gestion du matériel
crcbidreceiving-receptiondesoffrescrc@ised-isde.gc.ca
 
	
	Titre
Services de nettoyage et d’entretien, Innovation, Sciences et Développement économique Campus de Shirleys Bay


	
	
	No de l’invitation

208281
	Date
12 septembre 2023

	
	
	L’invitation prend fin

À 14:00 le 23 octobre 2023
	Fuseau horaire

Heure d'été de l'Est

	
	
	F.A.B.


	
	
	Soumettre toutes questions à :
crcbidreceiving-receptiondesoffrescrc@ised-isde.gc.ca

	
	
	No de téléphone
343-572-8900

	Adresse courriel
crcbidreceiving-receptiondesoffrescrc@ised-isde.gc.ca


	DEMANDE DE PROPOSITIONS
	
	Destination – des biens, services ou construction

Voir aux présentes


	
	


	Proposition à : Innovation, Sciences et Développement économique Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté le Roi du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-joints, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

	
	Instructions : Voir ci-dessous

	
	
	

Commentaires : Ce document contient une exigence de sécurité



	
	
	Livraison requise :

Voir ci-dessous

	

	
	

	Bureau émetteur :
Innovation, Sciences et Développement économique Canada
Services de contrats et de gestion du matériel
235, rue Queen
Ottawa (Ontario) K1A 0H5
	
	

	
	
	Fournisseur/Entreprise Nom et adresse complète





No de téléphone

	
	
	Nom et titre du signataire autorisé du fournisseur (dactylo ou caractères d’imprimerie)




________________________                     _____ ________

	
	
	

	
	
	Signature


	Date



Demande de propositions (DP)


pour l’approvisionnement de

Services de nettoyage et d’entretien

pour


Innovation, Sciences et Développement économique Canada anciennement connu sous le nom d’Industrie Canada

Bien qu’IC ait été renommé Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE) à des fins de communication, le nom légal demeure Industrie Canada ns les instruments de politique et dans les documents juridiques, y compris les contrats.
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
1.1 [bookmark: _Toc145313332]Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1		Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin.

Partie 2		Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions relatives à la demande de soumissions.

Partie 3		Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions pour préparer leur soumission.

Partie 4		Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection.

Partie 5		Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les renseignements supplémentaires à fournir.

Partie 6		Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre.

Partie 7	Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout contrat subséquent.

[bookmark: _Toc145313333]1.2	Sommaire

1.2.1	

 Le Centre de recherches sur les communications d’Innovation, Sciences et Développement économique, au 3701, avenue Carling, Ottawa (Ontario), a besoin d’un entrepreneur pour fournir des services de nettoyage et d’entretien.
 La présente demande de soumissions vise à établir un contrat de service pour la livraison du besoin détaillé dans la soumission. 
La durée de tout contrat subséquent doit être pour une période d’un (1) an avec quatre (4) années d’option. La date de début estimée est le 1er novembre 2023.

1.2.2	Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, consulter la partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).

1.2.3	Une visite obligatoire des lieux est associée à ce besoin. 
 
1.2.4	Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi s’applique au présent besoin; veuillez vous référer à la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation.

1.2.5 	 Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements.
[bookmark: _Toc145313334]1.3	Comptes rendus

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

[bookmark: _Toc145313335]1.4 	Accords commerciaux :
· Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)
· Accord sur les marchés publics (AMP) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
· Accord de libre-échange Canada-Chili (ALECC)
· Accord de libre-échange Canada-Pérou (ALECP)
· Accord de libre-échange Canada-Colombie
· Accord de libre-échange Canada-Panama
· Accord de libre-échange Canada-Honduras
· Accord de libre-échange Canada-Corée (ALECC)
· Accord de libre-échange canadien (ALEC)
· Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union européenne
· Accord de Partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP)
· Accord de libre-échange Canada-Ukraine (ALECU)
[bookmark: _Toc145313336][bookmark: _Hlk118456193]PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES
[bookmark: _Toc145313337]2.1	Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Comme cette demande est émise par Innovation, Sciences et Développement économique (ISDE), toute référence à Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ou TPSGC ou son ministre dans les termes, conditions ou clauses de la présente demande, y compris les clauses du guide des CCUA incorporées par renvoi, sera interprétée comme une référence à ISDE ou son ministre.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de propositions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

La clause 2003 (2023-06-08), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est incluse par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

A9068C (2010-01-11), Règlements concernant les emplacements du gouvernement
[bookmark: _Toc145313338]2.2	Présentation des soumissions

Instructions pour soumettre une proposition

Les soumissionnaires doivent préparer leur proposition en deux (2) sections distinctes, comme suit :	

SECTION 1 – SOUMISSION TECHNIQUE (un exemplaire) (sans mention du prix)
Cette section comprend la réponse aux critères techniques obligatoires et doit être incluse dans la section 1 de la soumission technique.   

SECTION 2 – PROPOSITION FINANCIÈRE (un exemplaire)
Cette section doit comprendre le Formulaire de soumission et d’acceptation dûment rempli et signé fourni à l’annexe B de la présente demande de propositions (DP).  

Remarque : Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission. 

Voici la méthode de transmission des propositions :

Par courriel : 		crcbidreceiving-receptiondesoffrescrc@ised-isde.gc.ca
Les soumissions doivent être présentées uniquement à Unité de réception des offres du CRC d’ISDE au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

Innovation, Sciences et Développement économique (ISDE) n’assume pas la responsabilité des soumissions et/ou modifications dirigées vers d’autres destinataires.

Toutes les propositions soumises deviennent la propriété du Canada et ne seront pas retournées à l’auteur.

[bookmark: _Toc145313339]2.3	Ancien fonctionnaire 
Conformément à la clause A3025C du Guide des CCUA, Partie 7 – se reporter à l’annexe I
[bookmark: _Toc145313340]2.4	Demande de renseignements – en période de soumissions

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande de soumissions. Pour ce qui est des questions reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires doivent citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question. Ils devraient prendre soin d’expliquer chaque question en donnant suffisamment de détails pour permettre au Canada d’y apporter des réponses exactes. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.
[bookmark: _Toc145313341]2.5	Lois applicables

Tout contrat subséquent doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties sont déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

[bookmark: _Toc145313342]2.6	Améliorations apportées aux exigences pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions sont invités à fournir des suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante au plus tard 10 jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d’accepter ou de rejeter n’importe laquelle ou la totalité des suggestions proposées.
[bookmark: _Toc145313343]2.7	Visite obligatoire des lieux

Une visite obligatoire des lieux se tiendra sur le campus du Centre de recherche sur les communications (CRC), situé au 3701, avenue Carling, Ottawa (Ontario), le mardi, le 26 septembre 2023 à 10 h, Heure d'été de l'Est.

Les soumissionnaires qui n’assisteront pas à cette visite obligatoire du site ne pourront pas présenter de soumission.

Les soumissionnaires doivent communiquer avec l’autorité contractante crcbidreceiving-receptiondesoffrescrc@ised-isde.gc.ca au plus tard le vendredi, le 22 septembre 2023 à 15 h, Heure d'été de l'Est pour confirmer leur présence et donner le nom de la ou des personnes qui participeront à la visite. 
Les soumissionnaires devront signer une feuille de présence. Une carte d’identité avec photo est nécessaire pour accéder aux installations du campus.  
Les instructions relatives à l’enregistrement et à l’entrée sur le campus seront transmises aux soumissionnaires à la réception de leur confirmation qu’ils assistent à la visite d’appréciation du travail susmentionnée. 
Ils devraient confirmer dans leur soumission qu’ils ont participé à la visite des lieux. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui n’auront pas participé à la visite obligatoire du site ou qui n’y auront pas envoyé de représentant, et leur soumission sera déclarée irrecevable. 
Toute précision ou tout changement à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux fera l’objet d’une modification à la demande de soumissions.
Toutes les spécifications des bâtiments seront fournies lors de la visite du site.
[bookmark: _Toc145313344]2.8	Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle

Aucune propriété intellectuelle ne s’applique à la présente DP.
[bookmark: _Toc145313345]2.9		Processus de contestation des offres et mécanismes de recours

(a)	Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)	Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante.  Le site Web AchatsCanada https://canadabuys.canada.ca/fr, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)
· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)	Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

[bookmark: _Toc145313346]PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
[bookmark: _Toc145313347]3.1	Instructions pour la préparation des soumissions

Les soumissionnaires doivent préparer leur proposition en deux (2) sections distinctes, comme suit :	

SECTION 1 – SOUMISSION TECHNIQUE (une pièce jointe) (sans mention du prix)
Cette section doit comprendre votre réponse aux critères obligatoires pour être jugée recevable. La soumission doit comprendre l’annexe A – Énoncé des travaux, section 13.0 Ressources et les annexes C, E, F, G, H, I et J remplies.   

SECTION 2 – PROPOSITION FINANCIÈRE (une pièce jointe)
Cette section doit comprendre le Formulaire de soumission et d’acceptation dûment rempli et signé fourni à l’annexe B de la présente demande de propositions (DP).  

Remarque : Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission. 

Si l’on envoie la soumission par courriel, il faut la transmettre dans deux (2) pièces jointes distinctes, clairement indiquées, dans un seul message électronique comme suit :

i) soumission technique;
ii) soumission financière.

Toutes les pièces jointes doivent comporter le numéro de DP (IO 208281). 

AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES

Les soumissions présentées à une adresse électronique ou postale autre que celle mentionnée aux présentes ne seront pas étudiées. ISDE n’assumera aucune responsabilité pour les soumissions mal adressées. Les propositions doivent être soumises avant la date et l’heure de clôture de l’appel d’offres. ISDE n’assumera aucune responsabilité pour les soumissions reçues après la date et l’heure de clôture.


Section Annexe B :	Soumission financière

3.1.1	

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement à l’annexe B. 

3.1.2	Paiement électronique de factures – soumission

Des factures doivent être soumises tous les mois à des fins de paiement en fonction de la valeur des travaux effectués. Le paiement sera subordonné à la satisfaction d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada relativement aux travaux effectués, et soumis à l’approbation du chargé de projet.

Financement insuffisant :
Si la soumission conforme la moins élevée dépasse le montant prévu pour les travaux, alors Innovation, Sciences et Développement économique Canada peut, à sa seule discrétion :

a. annuler l’appel d’offres;
b. obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant présenté la soumission conforme la moins élevée;
c. négocier une réduction du prix proposé ou de la portée de travaux avec le soumissionnaire ayant présenté la soumission conforme la moins élevée, sans toutefois dépasser les 25 %.  Si aucune entente satisfaisante pour Innovation, Sciences et Développement économique Canada ne peut être conclue, alors le Ministère pourra exercer l’option a) ou b).

3.1.3	Fluctuation du taux de change
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune demande de protection contre la fluctuation du taux de change ni aucune demande d’acompte ne sera prise en considération. Toutes les soumissions qui comprennent une telle disposition seront jugées non recevables.

3.1.4	Clauses du Guide des CCUA

Section Annexe C :	Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

3.1.5	L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences.

[bookmark: _Toc145313348]PARTIE 4 - PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
[bookmark: _Toc145313349]4.1	Procédures d’évaluation

Les offres seront évaluées en deux (2) étapes, comme suit :

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y compris les critères obligatoires.
(b) Une équipe composée de représentants d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada évaluera les soumissions.

L’offre la plus basse qui respecte tous les critères obligatoires et les exigences indiquées aux présentes sera recommandée pour l’octroi d’un contrat. 

Si deux soumissionnaires ou plus répondent à toutes les exigences obligatoires énumérées dans les présentes et ont soumis un coût forfaitaire identique, la sélection se fera selon les étapes qui suivent, dans l’ordre qui suit. Si les soumissionnaires répondent tous deux au point 1, passez au point 2, et ainsi de suite, jusqu’à ce qu’un gagnant soit choisi.

Exemples : 
1. Le soumissionnaire qui est enregistré en Ontario et mène ses activités depuis plus de trois (3) ans à la date de publication de la présente DP.
1. Tirer les noms d’un chapeau ou procéder à un simple tirage à pile ou face (ces méthodes doivent être faites en présence des soumissionnaires concernés et la solution mutuellement convenue devrait avoir fait l’objet d’une consultation juridique).

Les entrepreneurs ne seront pas remboursés le coût de répondre à la présente demande de propositions

Remarque : Innovation, Sciences et Développement économique Canada peut choisir de mettre fin à l’évaluation d’une offre dès le premier constat de non-respect d’une exigence obligatoire.

Innovation, Sciences et Développement économique Canada se réserve le droit, à sa seule discrétion, de demander des attestations, des preuves, des références, des documents justificatifs ou tout autre renseignement visant à confirmer et à valider le respect des critères énumérés ci-dessus. Si ces attestations, preuves, références, documents justificatifs ou autres renseignements sont jugés inacceptables pour quelque raison que ce soit, à la seule discrétion d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada, l’offre sera rejetée et le soumissionnaire sera déclaré non conforme.

Demandes d’éclaircissements : Si le Canada demande des précisions au soumissionnaire quant à sa soumission ou s’il veut vérifier celle-ci, le soumissionnaire disposera d’un délai de deux (2) jours ouvrables (ou d’un délai plus long précisé par écrit par l’autorité contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada. Si le soumissionnaire ne respecte pas cette échéance, sa soumission sera déclarée non recevable. 

Demandes de renseignements supplémentaires : Si le Canada a besoin de renseignements supplémentaires conformément à la section intitulée « Déroulement de l’évaluation » du document 2003 (2023-06-08), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, en vue de : 
1. demander des précisions ou vérifier l’exactitude de certains renseignements ou de tous les renseignements fournis par les soumissionnaires dans leur soumission;
2. communiquer avec l’une ou l’ensemble des personnes citées en référence pour vérifier l’exactitude des renseignements fournis par les soumissionnaires et valider ceux-ci;
3. demander, avant l’adjudication de tout contrat, des renseignements précis sur la situation juridique des soumissionnaires;
4. examiner les installations et les capacités techniques, administratives et financières des soumissionnaires pour déterminer s’ils sont en mesure de répondre aux exigences énoncées dans la demande de soumissions;
5. corriger toute erreur dans le calcul des prix totaux des soumissions en utilisant les prix unitaires et toute erreur de quantités indiquées dans les soumissions en fonction des quantités précisées dans la demande de soumissions; en cas d’erreur dans le calcul des prix, le prix unitaire sera retenu;
6. vérifier tous les renseignements fournis par les soumissionnaires en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers;
7. interviewer, aux propres frais des soumissionnaires, tout soumissionnaire et(ou) une ou des personnes qu’ils proposent pour répondre aux exigences de la demande de soumissions.

Le soumissionnaire doit fournir les renseignements demandés dans les deux (2) jours ouvrables suivant la demande par l’autorité contractante. 

Prolongation du délai : Si le soumissionnaire a besoin de plus de temps, l’autorité contractante peut, à sa seule discrétion, accorder une prolongation du délai.

4.1.1	Évaluation technique

4.1.2	Critères obligatoires 

L’offre qui sera sélectionnée sera celle qui aura satisfait à toutes les exigences obligatoires présentées dans la DP. 

Toute soumission doit être conforme aux exigences du processus de demande de soumissions et doit respecter tous les critères d’évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. 


4.1.3	Évaluation financière

4.1.4	Critères financiers obligatoires 

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix – soumission 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d’accise canadiens.  

[bookmark: _Hlk143604254]Le soumissionnaire doit remplir et présenter le formulaire de soumission financière figurant à l’annexe B. Il doit être présenté comme pièce jointe distincte de la proposition technique.
[bookmark: _Toc145313350]4.2	Méthode de sélection

Méthode de sélection

L’offre qui sera sélectionnée sera celle qui aura satisfait à tous les critères obligatoires présentées à l’annexe J de la DP et sera la soumission recevable dont le prix évalué est le plus bas conformément à l’annexe B.

Toute soumission doit être conforme aux exigences du processus de demande de soumissions et doit respecter tous les critères d’évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable dont le prix évalué est le plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un contrat (p. ex. la main-d’œuvre, le matériel, les outils, l’équipement et les locations utilisés pour effectuer les travaux, les déplacements locaux, le temps de déplacement, les frais de livraison ou d’expédition, la marge de profit et les coûts indirects, et toute autre dépense liée à l’exécution des travaux aux termes de tout contrat subséquent, y compris les taxes de vente, ainsi que toute autre taxe, à l’exception de la taxe de vente harmonisée).

Innovation, Sciences et Développement économique Canada ne garantit d’aucune façon l’attribution d’un contrat à la suite de ce processus de soumission. En raison de contraintes budgétaires, Innovation, Sciences et Développement économique Canada se réserve le droit d’interrompre ce processus de soumission à tout moment.

Tout contrat subséquent doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties sont déterminées par ces lois.
[bookmark: _Toc145313351]PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
[bookmark: _Toc145313352]5.0	Ressources

Un (1) employé à temps plein par groupe de bâtiments, deux (2) remplaçants et un (1) superviseur sur place conformément à l’annexe A Énoncé des travaux; section 13.0 Ressources.

Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel

Il est obligatoire qu’un employé à temps plein soit affecté à chaque groupe de bâtiments sur le site afin d’assurer que toutes les tâches sont réalisées conformément à la portée des travaux. Se reporter à l’annexe G. 

Remplacement de personnes désignées

1. Si des personnes précises sont désignées dans le contrat pour réaliser les travaux, l’entrepreneur doit fournir les services de ces personnes, sauf s’il n’est pas en mesure de le faire pour des motifs indépendants de sa volonté.

2. Si l’entrepreneur n’est pas en mesure de fournir les services de toute personne désignée dans le contrat, il doit fournir les services d’un suppléant qui possède des qualifications et une expérience similaires. Le suppléant doit satisfaire aux critères utilisés pour la sélection de l’entrepreneur et être acceptable pour le Canada. L’entrepreneur doit, le plus tôt possible, aviser l’autorité contractante du motif du remplacement de la personne et fournir :

· le nom du suppléant proposé, ainsi que ses qualifications et son expérience;
· la preuve que ce remplaçant possède l’autorisation de sécurité exigée et accordée par le Canada, le cas échéant.

3. L’entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des suppléants non autorisés. L’autorité contractante peut ordonner qu’un suppléant cesse d’exécuter les travaux. L’entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les services d’un autre suppléant conformément au paragraphe 2. Le fait que l’autorité contractante n’ordonne pas qu’un suppléant cesse d’exécuter les travaux n’a pas pour effet de relever l’entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences.
[bookmark: _Toc145313353]5.1	Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par ce dernier. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, s’il est établi que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.

L’autorité contractante a le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. Si ce dernier ne répond pas et ne collabore pas à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non recevable ou le non-respect de la demande ou de l’exigence constituera un manquement aux termes du contrat.

[bookmark: _Toc145313354]5.2	 Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.2.1 Anciens fonctionnaires

Anciens fonctionnaires : se reporter à l’annexe I

5.2.2	Assurances 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d’un courtier ou d’une compagnie d’assurances autorisés à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s’il obtient un contrat à la suite de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d’assurance décrites à l’annexe F. 

Si ce document n’est pas fourni dans la soumission, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Une attestation d’assurance doit être comprise dans la partie technique de la présentation de la soumission. Le défaut de répondre à la demande de l’autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée irrecevable.

5.2.3	Dispositions relatives à l’intégrité – Se reporter à l’annexe H 

Conformément à la section intitulée Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier en vertu de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement :
 
• Déclaration de condamnation à une infraction – Formulaire de déclaration d’intégrité (s’il y a lieu) 
• Documentation requise (Liste de noms pour le formulaire de vérification de l’intégrité) conformément à l’annexe H 

Se reporter au site Web Formulaires concernant le Régime d’intégrité pour d’autres détails (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaires-forms-fra.html).

5.2.4	Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Se reporter à l’annexe E

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l’autorité contractante une attestation remplie intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation avant l’attribution du contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise.

[bookmark: _Toc145313355]PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES
[bookmark: _Toc145313356]6.1	Exigences relatives à la sécurité

1.	À la date de clôture de la demande de soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a)	le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable comme indiqué à l’annexe C – Clauses du contrat subséquent;

b)	les personnes proposées par le soumissionnaire qui devront avoir accès à des renseignements classifiés ou protégés à des biens et à des établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent satisfaire aux exigences relatives à la sécurité énumérées à la partie 7, Clauses du contrat subséquent;

c)	le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l’accès est réglementé;

2.	Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).

[bookmark: _Toc145313357]PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante. 
[bookmark: _Toc145313358]7.1	Énoncé des travaux. 
[bookmark: _Hlk141703832]
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe A.
[bookmark: _Toc145313359]7.2	Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

7.2.1	Conditions générales
La clause 2035 (2022-12-01), Conditions générales – besoins plus complexes de services, s’applique au contrat et en fait partie intégrante.

7.2.2	Conditions générales supplémentaires

4013 (2022-06-20) Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place 
L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place qui sont en vigueur sur le lieu où le travail est effectué.
[bookmark: _Toc145313360]7.3	Exigences relatives à la sécurité

7.3.1	Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat.

1.	L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2.	Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des établissements dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.

3.	Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC.


4.	L’entrepreneur doit respecter les dispositions :

a)	de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe « C »;

b)	du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition).


7.3.2	L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé.
[bookmark: _Toc145313361]7.4	Durée du contrat

7.4.1	Période du contrat

La période du contrat commence à la date du contrat pour une période de 12 mois. 

7.4.2	Option de prolongation du contrat

L’entrepreneur concède au Canada une option irrévocable lui permettant de proroger la durée du contrat pour quatre périodes supplémentaires de douze mois, selon les mêmes clauses et conditions. L’entrepreneur accepte, au cours de la période prolongée du contrat, d’être payé conformément aux dispositions applicables définies dans la base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à tout moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur au moins 15 jours civils avant la date d’expiration du contrat. L’option peut être uniquement exercée par l’autorité contractante. La prolongation sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 

[bookmark: _Toc145313362]7.5	Responsables

7.5.1	Autorité contractante

L’autorité contractante pour le contrat est :

Anne Nino
Gestionnaire Unité d’approvisionnements et contrats (CRC) 
Marchés et acquisition, Secteur de la gestion intégrée
Innovation, Sciences et Développement économique Canada | Gouvernement du Canada
3701 av Carling, Immeuble 2D Pièce 136
Anne.Nino@ised-isde.gc.ca |  Tel: 343-572-8900 | TTY: 1-866-694-8389

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et elle doit approuver par écrit toute modification au contrat. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante.

7.5.2	Chargé de projet

Le responsable de projet pour le marché est : (À remplir au moment de l’attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le Centre de recherche sur les communications d’Innovation, Sciences et Développement économique pour lequel les travaux sont exécutés conformément au contrat. Il s’occupe de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus au contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet, mais celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. Les changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat par l’autorité contractante.

7.5.3	Représentant de l’entrepreneur

Le représentant de l’entrepreneur responsable des demandes de renseignements généraux et du suivi de la livraison est : 
Veuillez remplir la section ci-dessous : 
Nom : _________________________ 

Titre : _________________________ 

Téléphone : _______________ 

Télécopieur : _______________ 

Courriel : _________________________
[bookmark: _Toc145313363]7.6	Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a convenu que ces renseignements seront affichés sur les sites Web ministériels dans les rapports de divulgation proactive, conformément à l’Avis sur la politique sur les marchés 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Se reporter à l’annexe I. 
[bookmark: _Toc145313364]7.7	Paiement

7.7.1	Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations conformément au contrat, l’entrepreneur sera payé au prix ferme, un montant total de _________ $ (indiquer le montant à l’attribution du contrat). Les droits de douane sont compris et les taxes applicables sont en sus, le cas échéant. 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement, toute modification ou interprétation des travaux à moins que ces changements, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux.

7.7.2	Limite de prix

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux.

7.7.3	Modalités de paiement – paiement mensuel

Le Canada paiera l’entrepreneur chaque mois pour les travaux achevés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si :
1. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le marché ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au marché;
1. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;
1. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel

7.7.4	Demande directe du ministère client

1. Conformément à l’alinéa 221 (1)d) de la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.), les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l’aide du feuillet T1204, Paiements contractuels de services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs en vertu de contrats de service pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des biens et des services).
1. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, à la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir son numéro d’entreprise ou son numéro d’assurance sociale, selon le cas. (Les demandes peuvent être faites par lettre d’appel générale aux entrepreneurs, par écrit ou par téléphone.)

7.7.5	Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’instrument de paiement électronique suivant : 
a. Dépôt direct (national et international);

7.7.6	Vérification discrétionnaire

L’attestation de l’entrepreneur voulant que le prix ou le tarif indiqué ne soit pas supérieur au plus bas prix ou tarif demandé à toute personne, y compris au meilleur client de l’entrepreneur, pour des biens, services ou les deux de qualité et de quantité semblables, peut faire l’objet d’un audit des comptes par le gouvernement, à la discrétion du Canada, avant ou après que l’entrepreneur a été payé.

Si la vérification démontre que l’attestation est erronée après que le paiement ait été versé à l’entrepreneur, ce dernier doit, à la discrétion du Canada, rembourser au Canada le montant qui est supérieur au plus bas prix ou tarif ou autoriser le Canada à retenir le montant en le déduisant de toute somme payable à l’entrepreneur selon le contrat.

Si l’audit démontre que l’attestation est erronée avant que le paiement ne soit effectué, l’entrepreneur convient que le Canada rajustera les factures en suspens, en fonction des résultats de l’audit. En outre, il est entendu que si le contrat est toujours en vigueur au moment de la vérification, le prix ou tarif sera réduit en fonction des résultats de la vérification des comptes.
[bookmark: _Toc386112483][bookmark: _Toc145313365]7.8	Instructions relatives à la facturation

L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément au paragraphe intitulé « Présentation des factures » des conditions générales, accompagnées du rapport d’entretien décrit dans « l’énoncé des travaux » du contrat. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux indiqués sur la facture soient exécutés. 

L’original de la facture ainsi que les rapports d’entretien mensuels doivent être envoyés par voie électronique à l’adresse suivante pour attestation et paiement.

Centre de recherches sur les communications du Canada 
Unité des services administratifs centraux
casu-usac-crc@ised-isde.gc.ca 
[bookmark: _Toc145313366]7.9	Attestations et renseignements supplémentaires

Clause du Guide des CCUA A3015C (2014-06-26), Attestations – contrat

7.9.1	Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 

7.9.2	Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Manquement de la part de l’entrepreneur

Lorsqu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l’entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L’imposition d’une telle sanction par EDSC fera en sorte que l’entrepreneur sera considéré comme non conforme aux modalités du contrat.

7.9.3	Attestation de contenu canadien

1. L’entrepreneur déclare que l’attestation relative au contenu canadien qui a été fournie par l’entrepreneur est exacte et complète et que les produits, les services ou les deux devant être fournis conformément au contrat sont conformes à la définition contenue dans la clause A3050T.
1. L’entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l’origine des produits, services ou les deux fournis au Canada. Sauf avec autorisation écrite de l’autorité contractante, l’entrepreneur ne peut disposer des dossiers ou des documents pour une période de six (6) années commençant à la dernière des dates suivantes : la date du paiement final en vertu du contrat, ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en vertu du contrat. Au cours de cette période de rétention, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour des vérifications, inspections et examens par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. L’entrepreneur doit fournir toutes les installations nécessaires à ces vérifications, inspections et examens ainsi que tous les renseignements sur les dossiers et documents exiger par les représentants du Canada de temps à autre.
3. Cette clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et les recours que le Canada peut par ailleurs avoir en vertu du contrat.
[bookmark: _Toc145313367]7.10	Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi, de même que les relations entre les parties déterminées, par les lois en vigueur en Ontario.
[bookmark: _Toc145313368]7.11	Ordre de priorité des documents

En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste.

a)	les articles de la convention.
b)	les conditions générales supplémentaires, partie 7.
c)	les conditions générales, partie 7.
d)	Annexe A, Énoncé des travaux.
e)	Annexe B, Base de paiement.
f)	Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité.
g)	Annexe F, Exigences en matière d’assurance. 
h)	la soumission de l’entrepreneur datée du ______. 

[bookmark: _Toc145313369]7.12	Exigences particulières en matière d’assurance

L’entrepreneur doit respecter les exigences en matière d’assurance prévues à l’annexe E, et il doit maintenir la protection requise en vigueur pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en matière d’assurance ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat ni ne la diminue.

L’entrepreneur a la responsabilité de décider si une assurance additionnelle est requise pour remplir ses obligations conformément au marché et aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l’entrepreneur ainsi que pour son propre profit et sa protection.

L’entrepreneur doit transmettre à l’autorité contractante un certificat d’assurance démontrant la couverture d’assurance et confirmant que la police d’assurance conforme aux exigences est en vigueur.  Une copie du certificat d’assurance doit être soumise avec la partie technique de la présentation de la soumission. Le défaut de répondre à la demande de l’autorité contractante et de se conformer aux exigences aura pour conséquence que la soumission sera déclarée irrecevable.

Pour les entrepreneurs établis au Canada, l’assurance doit être souscrite auprès d’un assureur autorisé à faire affaire au Canada; cependant, pour les entrepreneurs établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L’entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée conforme de toutes les polices d’assurance applicables.
[bookmark: _Toc145313370]7.13	Résolution de conflits
 
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
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[bookmark: _Toc316547764]1.0 Titre du projet

Centre de recherches sur les communications – Services de nettoyage et d’entretien

2.0 Contexte

Le Centre de recherches sur les communications (CRC) est un organisme d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada et le gardien du campus de Shirleys Bay. Le CRC est le principal laboratoire de recherche et développement (R-D) du gouvernement du Canada dans le domaine des télécommunications de pointe par radio, par satellite, par télédiffusion et à fibres optiques. Le campus compte quelque 62 immeubles permanents et 60 immeubles temporaires, dont les plus anciens ont été construits en 1950.

Le ministère d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada, plus particulièrement le Centre de recherches sur les communications (CRC), sollicite les offres d’entrepreneurs prêts à fournir des services de nettoyage et d’entretien conformément aux exigences fédérales, provinciales et locales. 

3.0 Objet

Le ministère d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada, plus précisément le Centre de recherches sur les communications (CRC), sollicite les offres d’entrepreneurs prêts à fournir la totalité de la main-d’œuvre, des fournitures et de l’équipement pour des services de nettoyage et d’entretien visant une superficie nettoyable totale de 13 320 M2.

Les travaux se dérouleront dans la région de la capitale nationale, et plus précisément au complexe du Centre de recherches sur les communications (CRC), situé au 3701, avenue Carling, Ottawa (Ontario). 

4.0 Portée des travaux

L’entrepreneur sera responsable de fournir la totalité de la main-d’œuvre, de l’équipement et des fournitures avec surveillance d’un superviseur pour les bâtiments suivants : 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F, 27, quai de chargement de B4, tunnel, 94 et 103.

L’entrepreneur doit : 
· exécuter les travaux de manière diligente et efficace; 
· sauf pour les fournitures et l’équipement du client, fournir tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux; 
· au minimum, appliquer les procédures d’assurance de la qualité et effectuer les inspections et les contrôles généralement utilisés et reconnus dans l’industrie afin d’assurer le degré de qualité exigé par le client; 
· sélectionner et engager un nombre suffisant de personnes qualifiées pour exécuter les travaux exigés en vertu du contrat; 
· exécuter les travaux précisés dans l’énoncé des travaux en pleine conformité avec les exigences du contrat; 


Les travaux ne doivent pas être exécutés par des personnes qui, de l’avis du responsable technique, sont incompétentes ou ne se sont pas conduites convenablement ou de façon appropriée. 

L’entrepreneur doit fournir tous les rapports et toute autre information que le responsable technique peut raisonnablement exiger de temps à autre. 


4.1		Conditions particulières 

Normes de qualité – Tous les travaux sont sujets à l’inspection et à l’acceptation par le responsable technique. Toutefois, cela ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité à l’égard des défauts ou manquements de satisfaire aux exigences du contrat. Le responsable technique a le droit de rejeter tous travaux non exigés en vertu du contrat et exiger leur correction ou remplacement aux frais de l’entrepreneur. 


4.2 	Nettoyage des bâtiments (Bâtiments 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F, 27, quai de chargement de B4, tunnel, 94 et 103)

· Les services seront inspectés périodiquement par le responsable technique pour juger de leur acceptabilité. L’entrepreneur peut être invité à assister à ces inspections à court préavis. 

· L’assistance aux inspections par le représentant de l’entrepreneur est recommandée, mais non obligatoire. 

Un nettoyage courant doit être exécuté :
 
· Jours de semaine – Entre 7 h et 15 h 30, du lundi au vendredi. 

· Congés – Lorsqu’un congé tombe un jour de semaine, l’entrepreneur doit exécuter le nettoyage le premier jour ouvrable suivant le congé.

L’horaire des travaux pour le nettoyage courant s’applique à toute la durée du contrat et ceux-ci doivent être exécutés par l’entrepreneur pendant les mois précisés. 

· Jours de semaine – Du lundi au vendredi, entre 7 h et 15 h 30, avec deux (2) pauses rémunérées et une (1) pause-repas d’une demi-heure.

· [bookmark: _Hlk142376393]Week-ends et jours fériés – S.O. 

Services de nettoyage additionnels et d’urgence :

· L’entrepreneur doit être prêt à répondre immédiatement à des appels d’urgence pour nettoyer des déversements, des dégâts ou des fuites lorsqu’il est sur les lieux les heures normales de travail sans coût supplémentaire pour le Canada.

Conversion du revêtement de sol :

· Il n’y aura pas d’augmentation ou de diminution du montant du contrat lorsqu’un revêtement de sol existant est converti à un autre type.

[bookmark: _Hlk143670290]4.3 	Fournitures, produits de nettoyage et équipement (Bâtiments 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F, 27, quai de chargement de B4, tunnel, 94 et 103)

· L’entrepreneur doit fournir tous les produits et l’équipement de nettoyage requis pour exécuter les services et doit utiliser uniquement des produits écologiques non parfumés sans danger pour l’environnement. 

Fournitures

Papier hygiénique et essuie-mains en papier 

· L’entrepreneur doit fournir du papier hygiénique deux (2) épaisseurs de bonne qualité dans toutes les toilettes. 
· L’entrepreneur doit fournir des essuie-mains en papier de la bonne dimension dans tous les distributeurs dans les toilettes et les cuisinettes. 

Tapis d’entrée 

· Les tapis doivent être en place du 1er novembre au 30 avril inclusivement. En cas de conditions météorologiques inhabituelles, le responsable technique peut raccourcir ou prolonger cette période. 
· Le responsable technique fournira les tapis d’entrée et l’entrepreneur veillera à les installer, les entretenir, les retirer, les nettoyer des deux côtés et les entreposer dans un endroit désigné par le responsable technique lorsqu’ils ne sont pas utilisés. 
· Le plancher sous les tapis d’entrée fait partie des opérations de nettoyage du plancher. Les tapis doivent être roulés et déplacés sur le côté pour permettre un nettoyage complet du plancher. Le dessous des tapis doit être nettoyé avant de les replacer. 
· Chaque tapis d’entrée doit être nettoyé selon la méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude et doivent être séchés avant d’être entreposés. 

Produits de nettoyage

· Tous les produits de nettoyage doivent convenir aux surfaces visées, être utilisés selon les directives du fabricant et apportés sur les lieux dans le contenant d’origine non ouvert du fabricant. Le responsable technique peut demander à l’entrepreneur de cesser d’utiliser tout produit jugé non convenable et de le remplacer par un produit mutuellement satisfaisant. 
· L’entrepreneur doit s’assurer que tous les produits de nettoyage utilisés sur les lieux de travail sont classifiés et étiquetés selon le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT). 
· Un cartable avec des copies des fiches signalétiques de sécurité de produit doit être fourni au responsable technique.  Un deuxième cartable doit être conservé sur les lieux dans la salle à manger désignée des préposés au nettoyage. Les deux cartables doivent être tenus à jour lorsque de nouveaux produits de nettoyage sont achetés. 

Afin d’éviter la contamination croisée et la propagation d’infections en milieu de travail, l’entrepreneur doit mettre en place le programme de chiffons de nettoyage codés par couleur suivant : 

· ROUGE – utilisé dans les zones à risque élevé (toilettes et urinoirs) 
· JAUNE – utilisés dans les zones à risque moindre (lavabos, armoires, accessoires, comptoirs et surfaces) 
· VERT – utilisés dans les zones ou de la nourriture est préparée ou consommée (cuisinettes et aires de repas) 
· BLEU – utilisés dans toutes les autres zones générales 

Aspirateur
 
L’entrepreneur doit utiliser et fournir des aspirateurs de qualité industrielle avec les caractéristiques suivantes : 

· Des niveaux de bruit maximum de 59 dB 
· Filtre pour les particules de l’air d’un maximum de 0,3 micron (type HEPA) 
· Colonne d’eau d’au moins 90,2 pouces 
· Électrobrosse 
· Accessoires pour les planchers et le mobilier 

Polisseuse 

L’entrepreneur doit utiliser et fournir une polisseuse à vitesse unique de qualité industrielle munie d’un réservoir de solution avec la caractéristique suivante : 

· Une vitesse maximale de 175 rotations à la minute 

Nettoyeur à eau chaude 

L’entrepreneur doit utiliser et fournir un nettoyeur à eau chaude à vitesse unique de qualité industrielle muni d’un réservoir de solution avec les caractéristiques suivantes : 

· Pompe de solution d’au moins 100 lb/po2 
· Colonne d’eau d’au moins 155 pouces 
· Réservoir de solution d’au moins 10 gallons 
· Réservoir de récupération d’au moins 10 gallons 

Aspirateur pour détritus secs ou humides 

L’entrepreneur doit utiliser et fournir un aspirateur de qualité industrielle muni de suceurs à tapis et sols appropriés avec une succion suffisante pour aspirer le sable humide ou sec, l’eau, le sel, etc. sur les tapis d’entrée. 

Autolaveuse 

L’entrepreneur doit utiliser et avoir sur place une autolaveuse poussée avec les caractéristiques suivantes : 

· Trajet de nettoyage de 28 po 
· Réservoir de solution de 12 gallons 
· 2 brosses 
· Fonctionnement sur batterie 

4.4 Matériel et fournitures fournis par le client

Matériel

· Désinfectants pour les mains sur pied (environ 80) 

· Pulvérisateurs désinfectants électrostatiques (environ 14) 

· Pulvérisateurs dorsaux : sur place – divers emplacements 
· Alimentation : lithium-ion 
· Taille du réservoir : 8,52 L/2,25 gal 
· Poids à vide : 10 lb / 4,54 kg 
· Poids maximal : 29 lb / 13,15 kg 
· Niveau sonore : 62 dBA 
· Pulvérisateurs à main : sur place – divers emplacements 
· Alimentation : lithium-ion 
· Taille du réservoir : 1 L/0,26 gal 
· Poids à vide : 3,8 lb / 1,72 kg 
· Poids maximal : 5,9 lb / 2,67 kg 
· Niveau sonore : 58,5 dBA 

Fournitures

· Chiffons sans alcool : Pour désinfecter les buses de distribution d’eau des réfrigérateurs situées dans les cuisinettes 
· Piles : pour les produits achetés par le client 
· Bouteilles de désinfectant pour les mains et liquide de recharge 
· Tapis d’entrée 
· Sacs compostables 
[bookmark: _Hlk143670531]4.5 Signalisation

Lors des opérations de nettoyage en voie humide, l’entrepreneur doit fournir et installer visiblement des enseignes « Danger » bilingues. 

4.6 Uniformes

Les uniformes du personnel de l’entrepreneur doivent : 

· Être de qualité industrielle avec le nom ou l’écusson de l’entreprise clairement indiqué. 
· Être propres et portés correctement en tout temps. 
· Le défaut de fournir les uniformes requis pourrait être considéré comme une non-conformité et entraîner un raccompagnement hors du site. 
· EPI lorsque requis 

4.7 Locaux désignés

· Le responsable technique fournira à l’entrepreneur les locaux requis pour exécuter ses tâches contractuelles. 
· L’entrepreneur ne doit pas énumérer, publiciser ou utiliser d’une quelconque façon à des fins commerciales l’adresse d’un bâtiment appartenant au responsable technique. 
· Le responsable technique ne sera pas tenu responsable des dommages aux produits et au matériel de nettoyage de l’entrepreneur ni aux effets personnels des employés de l’entrepreneur. 

4.8 Inspections

· Le superviseur sur place devra effectuer des inspections des bâtiments avec le responsable technique une fois par mois. À la suite de l’inspection, le responsable technique soumettra un rapport de suivi à l’entrepreneur qui réglera tous les manquements dans les 24 heures. 

4.9 Registre

· Un registre doit être tenu à jour dans le bâtiment par l’entrepreneur pour consigner toutes les tâches de nettoyage quotidiennes, mensuelles, semi-annuelles et annuelles prévues qui ont été effectuées.  Le registre doit être conservé sur place et doit être disponible pour inspection.

4.10 Salles et équipement exclus

· Les salles mécaniques, salles électriques, salles de réseau local et tables de travail de laboratoire au bâtiment 2E, le matériel fixe ou mobile et électronique
· Les laboratoires au sous-sol et les zones d’entreposage seront balayés et nettoyés à la vadrouille quatre fois par année
· La salle des enchères occupant une moitié du rez-de-chaussée du bâtiment 2E sera nettoyée une fois par semaine seulement sur rendez-vous

4.11 Éclairage, chauffage, électricité et eau

· Le responsable technique fournira l’éclairage, le chauffage, l’électricité et l’eau chaude et froide selon les besoins raisonnables pour l’exécution des travaux.

4.12 Services d’ascenseur 

· S’il y a lieu, l’entrepreneur peut utiliser les ascenseurs et doit être tenu responsable de leur utilisation sécuritaire. 


5.0 Calendrier du nettoyage

Sauf avis contraire, les fréquences de nettoyage doivent être comprises comme suit : 

quotidienne					une fois par jour 
hebdomadaire 			une fois par semaine 
bihebdomadaire			une fois tous les deux semaines
mensuelle 					une fois par mois 
semi-annuelle 				une fois tous les six mois ou deux fois par année (intervalle de 6 mois) 
annuelle						une fois par année

Sauf avis contraire, les tâches qui sont effectuées régulièrement doivent l’être au même moment de la période définie : p. ex., passer l’aspirateur chaque semaine : l’aspirateur doit être passé une fois par semaine le même jour de la semaine; nettoyer les panneaux de bois chaque mois : le nettoyage doit être effectué dans la même semaine de chaque mois.






Tableau des bâtiments

[image: ]
[bookmark: _Toc145099797][Groupe de bâtiments – Étages – Toilettes – Lavabos – Douches – Salles d’eau – Cuisinettes – Escaliers – Ascenseurs – Halls d’entrée – Vestibules – Postes de travail – Bureaux fermés – Salles de réunion – Salles de conférence
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BÂTIMENTS 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F, 27, QUAI DE CHARGEMENT DE B4, TUNNEL, 94 ET 103


	ZONE
	TÂCHE
	FRÉQUENCE DE NETTOYAGE

	Extérieur
	· Nettoyer toutes les portes d’entrée et les barres de poussée. 
· Nettoyer les vitres et les châssis des deux côtés des portes d’entrée et de sortie, des fenêtres latérales et des impostes. 
· Balayer et enlever les détritus dans l’ensemble des entrées, rampes d’accès, quais de chargement, podiums et escaliers.

	Tâches quotidiennes


	Planchers (tous les types)

	· Le mobilier et les récipients à papier de rebut ne doivent pas être placés sur les bureaux, les tables ou les établis pendant les opérations de nettoyage

	Tâches quotidiennes

	Tapis et moquettes

	· Couper les effilochements lors du passage de l’aspirateur. 
· Éliminer les tâches et retirer les corps étrangers des tapis et moquettes à l’aide de méthodes et de solutions approuvées par les fabricants de tapis. Signaler au responsable technique les taches sur les tapis et moquettes qui ne peuvent être éliminées par des moyens normaux et tout dommage aux tapis et moquettes. 
· Balayer ou aspirer les planchers exposés lors du passage de l’aspirateur. 
	Tâches quotidiennes

	Entrées, sorties, halls d’entrée et couloirs adjacents

	· Nettoyer les deux côtés (intérieur et extérieur) des vitres de porte. 
· Nettoyer la surface des grilles essuie-pieds et l’espace entre les grilles. 
· Enlever tous les résidus étrangers. 
· Balayer et passer la vadrouille. Prévoir un nettoyage additionnel des planchers à la vadrouille humide par mauvais temps. 
· Passer l’aspirateur sur tous les planchers. 
· Dépoussiérer toutes les surfaces et enlever les taches. 
· Enlever tous les déchets et les matières recyclables 
· Nettoyer le mobilier 
· Passer l’aspirateur sur les tapis d’entrée (par mauvais temps, aspirer les tapis plus souvent). 
· Nettoyer la buse des désinfectants pour les mains sur pied deux fois par jour (un à chaque entrée)
	Tâches quotidiennes

	
	· Nettoyer les deux côtés de toutes les fenêtres en verre et l’entourage en bois et en métal. 
· Nettoyer tous les tapis d’entrée chaque vendredi à l’aide de la méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude. 
· Polir les planchers au jet. 
	Tâches hebdomadaires

	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Enlever les grilles essuie-pieds et nettoyer les évidements
	Tâches semi-annuelles

	Ascenseurs

	· Nettoyer l’intérieur et l’extérieur des cabines, des portes, des cadres de porte et des murs, y compris la surface des panneaux de commande. 
· Gratter et aspirer les rainures des seuils de porte et des rails dans les cabines et sur chaque palier. 
· Balayer les planchers lorsque les ascenseurs ne sont pas utilisés et nettoyer à la vadrouille humide. 
· Aspirer les planchers. 
	Tâches quotidiennes


	
	· Nettoyer les moquettes à l’aide du nettoyeur à vapeur.
	Tâches mensuelles


	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	Corridors :

	· Enlever les tâches des moquettes. 
· Aspirer les moquettes. 
· Balayer tous les planchers à surface dure et passer la vadrouille humide. 
· Ramasser et enlever tous les déchets et les matières recyclables et les éliminer dans le bon récipient. 
· Nettoyer les taches sur tous les murs, portes, cadres et vitres de porte ainsi que sur les armoires d’incendie et les vitres.
	Tâches quotidiennes


	
	· Dépoussiérer les plinthes, les rebords et les moulures.
	Tâches hebdomadaires

	
	· Essuyer les portes, les cadres et les grilles de porte à l’aide d’un chiffon humide. 
	Tâches mensuelles

	
	· Nettoyer tous les tapis à l’aide de la « méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude »
	Tâches semi-annuelles

	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	Bureaux, centres d’affaires, aires communes, salles de réunion et de repos et aires de réception
	Les effets personnels, papiers, dossiers et autres articles laissés sur le mobilier ne doivent pas être déplacés par le personnel de nettoyage. 
· Enlever les tâches des moquettes. 
· Balayer tous les planchers et les nettoyer à la vadrouille humide. 
· Enlever tous les déchets et les matières recyclables. 
· Essuyer les comptoirs à l’aide d’un chiffon humide et nettoyer les taches sur les façades. 
· Nettoyer les tableaux blancs. (Le personnel de nettoyage ne doit pas nettoyer les tableaux contenant de l’information). 
· Vider et essuyer les récipients à déchets à l’aide d’un chiffon humide.
· Ramasser le papier recyclable et le placer dans la zone désignée. 
· Nettoyer les taches sur les murs, les portes, les cadres, les portes en verre et les poignées. 
	Tâches quotidiennes


	
	· Nettoyer la buse des désinfectants pour les mains sur pied
	Tâches à effectuer deux fois par jour 


	
	· Passer l’aspirateur sur tous les tapis et moquettes. 
· Installer de nouveaux sacs de plastique dans les récipients près des bureaux. 
· Dépoussiérer toutes les surfaces exposées et vides, y compris le rebord des fenêtres, et nettoyer les taches. 
· Nettoyer les taches sur le mobilier, les casiers, les bureaux, les tables, les chaises, etc. 
· Essuyer le dessus des cloisons 
· Laver les tapis de frappe.
	Tâches hebdomadaires


	
	· Laver et désinfecter l’intérieur et l’extérieur des récipients à déchets et les contenants de recyclage bleus. 
· Nettoyer les panneaux de bois. 
· Nettoyer l’extérieur des panneaux de verre 
	Tâches mensuelles


	
	· Nettoyer tous les tapis à l’aide de la « méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude »
	Tâches semi-annuelles

	
	· Nettoyer tout le mobilier en cuir, vinyle et similicuir
	Tâches annuelles

	
	· Dépoussiérer ou aspirer les couvre-fenêtres ou les essuyer à l’aide d’un chiffon humide 
	Tâches semi-annuelles

	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Nettoyer les deux côtés des cloisons de verre
	Tâches semi-annuelles

	
	· Nettoyer et polir les murs lambrissés de bois
	Tâches semi-annuelles

	
	· Laver les bacs et étagères à chaussures
	Tâches annuelles

	
	· Aspirer les meubles rembourrés
	Tâches annuelles

	Salles de réunion, salles de conférence et auditorium

	· Passer l’aspirateur dans les salles de conférence sur toute la surface du plancher et/ou balayer et passer la vadrouille. 
· Dépoussiérer le mobilier des salles de conférence et nettoyer les taches 
· Enlever tous les déchets et les matières recyclables 
· Nettoyer les taches sur les vitres de porte, les poignées d’assistance et les cadres. 
· Nettoyer les taches sur les poubelles et les ramasser tôt dans l’après-midi 
· 
	Tâches quotidiennes (tôt le matin)


	
	· Nettoyer et tester la buse des désinfectants pour les mains sur pied
	Tâches à effectuer deux fois par jour

	
	· Nettoyer et essuyer le mobilier des salles de conférence. 
· Nettoyer les panneaux de bois. 
· Nettoyer l’extérieur des panneaux de verre 
	Tâches mensuelles


	
	· Nettoyer tous les tapis à l’aide de la « méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude »
	Tâches semi-annuelles

	
	· Nettoyer tout le mobilier en cuir, vinyle et similicuir
	Tâches semi-annuelles

	
	· Dépoussiérer ou aspirer les couvre-fenêtres ou les essuyer à l’aide d’un chiffon humide 
	Tâches annuelles

	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Nettoyer les deux côtés des cloisons de verre
	Tâches semi-annuelles

	
	· Nettoyer et polir les murs lambrissés de bois
	Tâches semi-annuelles

	
	· Laver les bacs et étagères à chaussures
	Tâches annuelles

	
	· Aspirer les meubles rembourrés
	Tâches annuelles

	Escaliers et paliers

	· Balayer les escaliers et les paliers et les nettoyer à la vadrouille humide. 
· Nettoyer et dépoussiérer toutes les surfaces exposées. 
· Passer l’aspirateur dans les escaliers et sur les paliers. 
	Tâches quotidiennes


	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Nettoyer toutes les marches d’escalier et tous les paliers recouverts de tapis à l’aide de la « méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude »
	Tâches semi-annuelles

	Toilettes

	· Toutes les toilettes doivent être nettoyées quotidiennement et le stock de produits de papier renouvelé au besoin (un distributeur de papier dans chaque toilette)
· Une tournée de nettoyage additionnelle doit être effectuée au moins une fois par jour. 
· Balayer les planchers et les nettoyer à la vadrouille humide. 
· Dépoussiérer le dessus des cloisons.
· Enlever tous les déchets et les matières recyclables 
· Enlever tous les déchets des crépines situées à la base des urinoirs. 
· Nettoyer les deux côtés des sièges des toilettes, l’intérieur et l’extérieur des cuvettes, des urinoirs et des lavabos. 
· Nettoyer tous les robinets d’eau, les distributeurs, les plaques de porte et les robinets de chasse. 
· Nettoyer les réservoirs de chasse d’eau, les étagères, les rebords en hauteur, les miroirs, les rebords de fenêtre et la tuyauterie exposée. 
· Nettoyer les taches sur tous les murs, les cloisons et les portes. 
· Vider les corbeilles sanitaires, les laver, les désinfecter, fournir et insérer de nouveaux sacs cirés de taille adéquate. 
· Vider tous les récipients à déchets, essuyer à l’aide d’un chiffon humide et désinfecter l’intérieur et l’extérieur et fournir et insérer de nouveaux sacs de plastique de taille adéquate. 
· Assurer l’approvisionnement et le réapprovisionnement en savon, papier hygiénique, couvre-sièges de toilette et essuie-mains pour tous les distributeurs.
	Tâches quotidiennes

	
	· Détartrer les cuvettes des toilettes et les urinoirs. 
· Verser un seau d’eau propre dans les siphons de sol.
	Tâches hebdomadaires


	
	· Laver tous les planchers à la machine. 
· Laver les deux côtés des cloisons et des portes. 
· Nettoyer les prises d’air. 
	Tâches mensuelles


	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Laver les murs
	Tâches semi-annuelles

	Douches

	· Enlever tous les déchets et les matières recyclables 
· Essuyer les murs, les cloisons et les portes. 
· Laver et désinfecter le plancher et les tapis de plancher. 
· Polir les robinets et les pommes de douche.
	Tâches quotidiennes

	
	· Laver les murs, les rideaux de couche et les portes de douche pour enlever les résidus de savon. 
· Brosser les planchers pour enlever les résidus de savon 
	Tâches hebdomadaires


	Cuisinettes et aires communes

	· Dépoussiérer toutes les surfaces horizontales. 
· Nettoyer l’ensemble des meubles, tables, chaises, éviers, etc. 
· Balayer les planchers et les nettoyer à la vadrouille humide. 
· Passer l’aspirateur sur les moquettes et enlever les tâches. 
· Assurer l’approvisionnement et le réapprovisionnement en essuie-mains dans les distributeurs et assurer qu’ils fonctionnent correctement 
· Vider, laver et désinfecter les récipients à déchets et remplacer les sacs de plastique. 
· Nettoyer les taches sur tous les murs et les portes et sur l’extérieur des armoires. 
· Nettoyer les taches sur l’extérieur de tous les électroménagers. 
· Nettoyer les taches à l’intérieur des fours à micro-ondes. 
· Désinfecter les buses des distributeurs d’eau des réfrigérateurs (deux dans chaque cuisinette) 
· Une tournée de nettoyage additionnelle chaque jour. 
	Tâches quotidiennes


	
	· Nettoyer et désinfecter l’intérieur des réfrigérateurs. 
· Vider l’intérieur des grille-pain 
· Nettoyer et désinfecter l’intérieur des fours à micro-ondes 
	Tâches mensuelles


	
	· Laver tous les planchers à la machine et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Décaper tous les planchers et réappliquer une couche de finition
	Tâches annuelles

	
	· Laver les murs
	Tâches annuelles

	
	· Nettoyer toutes les moquettes et tous les tapis à l’aide de la « méthode de shampouinage et d’extraction à l’eau chaude »
	Tâches semi-annuelles

	
	
	

	
	· 
	

	Locaux de l’entrepreneur

	· Maintenir tous les produits et le matériel propres et rangés de manière soignée. 
· Entretenir les planchers et les accessoires
	Tâches quotidiennes

	
	· Laver les murs et les étagères. 
	Tâches mensuelles


	Quai de chargement des expéditions et réceptions

	· Balayer le plancher et le nettoyer à la vadrouille humide. 
· Enlever tous les déchets de bureau et les matières recyclables 
	Tâches quotidiennes

	
	· Nettoyer les portes et les cadres de porte. 
· Dépoussiérer les deux côtés de la porte de garage. 
· Essuyer le comptoir et la façade à l’aide d’un chiffon humide.
	Tâches hebdomadaires


	
	· Dépoussiérer les murs et les portes. 
	Tâches mensuelles


	Zones des ordures et du recyclage

	· Les ordures et les matières recyclables entreposées dans des sacs de plastique ou des contenants à déchets doivent être placées aux points de collecte avant les collectes prévues. 
· Maintenir l’intérieur et l’extérieur des bacs de recyclage propres et désinfectés en tout temps. 
· Maintenir la zone d’entreposage propre et organisée en tout temps. 
· 
	Tâches quotidiennes



	
	· Vider tous les déchets dans les unités de levage en vrac, dans les compacteurs, dans des sacs de plastique ou dans des récipients à déchets selon le système utilisé. 
· Balayer les planchers et les nettoyer à la vadrouille humide après la collecte.
	Tâches quotidiennes


	
	· Laver et désinfecter les murs et les planchers. 
	Tâches hebdomadaires


	Déchets, papier, carton et matières recyclables mixtes

	· Le papier, le carton et les matières recyclables mixtes doivent être ramassés à partir des récipients multi-usage et placés dans les contenants de recyclage centraux dans la zone d’entreposage désignée. 
· Tous les efforts doivent être mis en œuvre pour éviter d’éliminer les matières recyclables dans les déchets. 
· Maintenir l’intérieur et l’extérieur des stations de recyclage multi-usage propres et désinfectés en tout temps. 
	Tâches quotidiennes

	
	· Ramasser les déchets de tous les contenants dans les aires communes, les cuisinettes, les salles de réunion et de conférence (PAS de collecte des corbeilles près des bureaux) 
	Tâches quotidiennes


	
	· Essuyer l’intérieur et l’extérieur des contenants de recyclage. 
· Ramasser le papier et le carton recyclables des zones de recyclage et centres d’affaires 
	Tâches hebdomadaires


	
	· Ramasser les matières recyclables des unités de recyclage centralisées et les entreposer dans la zone désignée jusqu’à la collecte 
	Tâches bihebdomadaires


	Déchets organiques

	· Les matières organiques doivent être ramassées trois (3) fois par jour de tous les récipients et placées dans les contenants centraux dans la zone d’entreposage désignée. 
· Tous les efforts doivent être mis en œuvre pour éviter d’éliminer les matières organiques dans les déchets. 
· Maintenir l’intérieur et l’extérieur des stations de recyclage multi-usage propres et désinfectés en tout temps.
	Tâches quotidiennes


	
BÂTIMENTS 1 ET POSTE DE GARDE 1A


	ZONE
	TÂCHE
	FRÉQUENCE DE NETTOYAGE

	Nettoyer les fenêtres  
	· Enlever les toiles d’araignées 
	Tâches quotidiennes


	
	Du 1er avril au 30 novembre : 
· Nettoyer les deux côtés du périmètre vitré, du cadre de fenêtre et des rebords. 

Du 1er décembre au 31 mars : 
· Nettoyer l’intérieur du périmètre vitré, du cadre et des rebords de fenêtre seulement. 
	Tâches mensuelles

	
BÂTIMENTS 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F,  27, QUAI DE CHARGEMENT DE B4, TUNNEL, 94 ET 103


	ZONE
	TÂCHE
	FRÉQUENCE DE NETTOYAGE

	Divers

	· Nettoyer et désinfecter les téléphones d’accès. 
· Nettoyer les vitrines, les babillards, les tableaux répertoires et les vitres. 
	Tâches quotidiennes

	
	· Nettoyer et polir toutes les surfaces métalliques décoratives. 
· Essuyer les rebords de fenêtres, les cache-radiateurs et cache-convecteurs à l’aide d’un chiffon humide. 
· Nettoyer tous les extincteurs d’incendie, les armoires d’incendie et les vitres. 
	Tâches mensuelles


	
	· Aspirer les rebords, le dessus des cloisons, les étagères exposées aux prises d’air et les tuyaux et le dessus des luminaires suspendus et les conduites d’une hauteur de 1,8 m ou plus.
	Tâches annuelles

	
	· Nettoyer tous les grilles et diffuseurs d’air
	Tâches semi-annuelles



5.1 Santé et sécurité – Nettoyage et désinfection des surfaces et des aires

L’entrepreneur doit fournir tout l’équipement de protection individuelle nécessaire à ses employés 
(masques, gants, écrans, etc.) 

	
POINTS DE CONTACT BÂTIMENTS 1, 1A, 2A, 2B, 2C, 2D, 2E, 2F,  27, QUAI DE CHARGEMENT DE B4, TUNNEL, 94 ET 103


	ZONE
	TÂCHE
	FRÉQUENCE DE NETTOYAGE

	Toilettes
	· Poignées de robinet 
· Distributeurs de savon 
· Distributeurs d’essuie-mains 
· Boutons de séchoirs à mains 
· Cache-poubelles et couvercles jetables 
· Poubelles 
· Interrupteurs d’éclairage 
· Poignées de porte et ouvre-portes automatiques Cabines de toilette (murs, portes, sièges, poignées et verrous)
	Tâches à effectuer deux fois par jour


	Aires communes, salles de conférence, salles de réunion 

	· Poignées de porte, plaques de poussée, ouvre-portes automatiques, comptoirs et mobilier
	Tâches à effectuer deux fois par jour


	Entrées, escaliers, ascenseurs 

	· Mains courantes 
· Poignées de porte 
· Boutons-poussoirs 
	Tâches à effectuer deux fois par jour


	Cuisinettes
	· Comptoirs 
· Poignées de menuiserie 
· Poignées de tous les appareils électroménagers 
· Robinets d’évier (un dans chaque cuisinette) 
· Robinets de réfrigérateur (deux dans chaque cuisinette)
· Fours à micro-ondes (deux dans chaque cuisinette)
· Mobilier 
	Tâches à effectuer deux fois par jour


	Halles d’entrée et aires d’attente publiques 

	· Mobilier 
· Comptoirs 
· Poignées de porte 
· Boutons-poussoirs d’accès 
	Tâches à effectuer deux fois par jour
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5.2 Définition des termes de nettoyage et normes de qualité

· Les termes de nettoyage et normes de qualité tels que définis dans cette section doivent être scrupuleusement respectés. 
· Toutes les inspections effectuées par le responsable technique doivent être évaluées selon ces normes de qualité. 
Termes de nettoyage

· Nettoyage courant – Opérations de nettoyage qui doivent être effectuées de façon quotidienne, hebdomadaire et parfois mensuelle 

· Tournée de nettoyage – Ramasser tout déchet ou déversement apparent et remplir les distributeurs afin que l’endroit présente un aspect soigné. 

· Planchers (tous les types) – Tous les types veut dire moquettes, revêtements de sol souples, terrazzo, marbre, carreaux de vitre, carreaux de grès cérame, linoléum, céramique et béton. 

· Volée d’escalier – Comprend les marches et contremarches situées entre deux niveaux de plancher, y compris les paliers. 

· Produits – Produits et accessoires nécessaires à l’exécution des travaux tels que : papier hygiénique, essuie-mains, savon à main, sacs de plastique, sacs à déchets hygiéniques et couvre-sièges de toilette. 

· Déchets – Déchets provenant de tous les récipients à déchets intérieurs, trombones, cordages de vadrouille, agrafes, corbeilles sanitaires et autres objets rejetés sur le plancher ou le mobilier. 

· Endroits achalandés (comprend) – Vestibules d’entrées, vestibules d’ascenseurs, corridors et allées achalandées dans les bureaux ouverts. 

· Bacs de recyclage et unités de recyclage multi-usage – Ces bacs et unités sont utilisés à des fins de collecte de matières recyclables telles que : métal, verre, plastique, papier, polystyrène, carton, compost, etc. conformément au programme de recyclage du ministère 

Normes de qualité
· Balayer – Tous les planchers nettoyés doivent être libres de débris et de saletés. 

· Passer une vadrouille sèche – Tous les planchers nettoyés doivent être libres de couches de poussière. 

· Passer une vadrouille humide – Tous les planchers nettoyés doivent être propres et exempts de taches, de rayures et de cordages de vadrouille. Les murs, plinthes et autres surfaces doivent être exempts de taches d’eau et d’éclaboussures. 

· Laver les planchers – Tous les planchers nettoyés doivent être exempts de saletés, de taches, de cordages de vadrouille, d’éclaboussures et de solution nettoyante. 

· Laver à la machine – Tous les planchers doivent être exempts de saletés, de taches, d’éclaboussures et de solution nettoyante. 

· Polir au jet – Tous les planchers doivent présenter un aspect propre, une brillance résiliente et être libres de poussière. 

· Laver à la brosse (couche de finition) – Tous les planchers doivent présenter un aspect propre et une brillance uniforme et être libres de petites éraflures et marques. 

· Décaper et réappliquer une couche de finition – Tous les planchers doivent présenter un aspect de propreté générale en profondeur, une brillance uniforme et vitreuse et être libres d’éraflures et marques. 

· Passer l’aspirateur :

· Moquettes – Toutes les moquettes doivent être propres et débarrassées des poussières, saletés et autres salissures. 

· Tapis d’entrée – Tous les tapis d’entrée doivent être propres, débarrassés des poussières, des saletés et de toute trace de sel. 

· Meubles rembourrés – Tous les meubles rembourrés doivent être débarrassés de poussière, saletés et autres salissures. 

· Détachage – Le détachage ne doit laisser aucune trace ou décoloration visible sur tous les moquettes, tapis d’entrée et meubles rembourrés. 

· Nettoyer à la vapeur – Toutes les dalles de tapis doivent être nettoyées à la vapeur seulement et tous les tapis d’entrée et meubles rembourrés doivent être propres, détachés et débarrassés de poussière, saletés, boue de neige, sel et eau.

· Grilles essuie-pieds – Tous les grilles essuie-pieds et les évidements doivent présenter un aspect propre et être libres de saleté, souillures et débris. 

· Babillards et armoires d’incendie – Tous les babillards et armoires d’incendie, y compris la vitre, doivent être libres de poussière et de taches. 

· Vitres – Les vitres doivent être propres des deux côtés et libres de traînées et de traces de doigts. 

· Escaliers et paliers – Toutes les surfaces doivent présenter un aspect propre et être libres de saletés, poussière, marques et débris. 

· Ascenseurs – Toutes les surfaces des cabines d’ascenseurs doivent être libres de poussière, marques et saletés. Les murs, plafonds, planchers, mains courantes et portes doivent être libres de salissures et paraître fraîchement lavés. 

· Dépoussiérer – Mobilier, accessoires et équipement 
· Toutes les surfaces doivent être libres de poussière, traînées et traces de doigts. 

· Dépoussiérer en hauteur 
· Toutes les surfaces doivent être libres de poussière. 

· Stores et rideaux – Les stores et rideaux doivent être libres de poussière, toiles d’araignée, traînées d’eau et salissures. 

· Surfaces métalliques – Toutes les surfaces métalliques doivent être libres de marques et taches, et présenter un poli brillant. 

· Toilettes : 

· Toutes les toilettes doivent sentir propre et ne pas dégager d’odeurs. Toutes les surfaces doivent être libres de taches, traînées d’eau et tartre et être propres et brillantes. 
· Vider et nettoyer tous les poubelles et corbeilles sanitaires et remplir tous les distributeurs. 

· Récipients à déchets – Vider toutes les poubelles et nettoyer l’extérieur et l’intérieur avec un chiffon. 

· Tableaux blancs – Nettoyer toutes les surfaces avec un chiffon; le porte-craie doit être propre et libre de poussière. 

· Grilles et diffuseurs d’air – La surface de tous les grilles et diffuseurs d’air doit être propre, libre de saletés, souillures, taches, traînées, poussière et toiles d’araignée. 

· Luminaires – Tous les luminaires doivent être libres de poussière, saletés, taches et traînées. 

· Salles d’ordures/recyclage – Les salles d’ordures/recyclage doivent être propres et libres d’odeurs. 

· Locaux de l’entrepreneur – Toutes les surfaces doivent être libres de papiers, ordures, poussière, taches et odeurs. 

· Nettoyer les fenêtres – Nettoyer les deux côtés du périmètre vitré, du cadre de fenêtre et des rebords. Tous les vitres, cadres et rebords doivent être libres de traînées, de taches et de matières adhérentes. Aucun abrasif ne doit être utilisé pour nettoyer les fenêtres. 

6.0 Réunions

À la discrétion du responsable technique, l’entrepreneur pourrait devoir assister à des réunions.  

[bookmark: _Toc145099800]7.0 Langues officielles

Tous les membres du personnel doivent avoir une maîtrise de l’anglais ou du français pour assurer qu’ils peuvent livre les étiquettes et les instructions, ainsi que démontrer une compréhension des instructions verbales ou écrites; sinon, ils doivent travailler uniquement avec une personne qui répond à ces critères.  

8.0. Contraintes

Les services rendus par le soumissionnaire retenu appuieront la Direction des opérations du campus d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada. 

L’entrepreneur doit se conformer à des procédures d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité (AQ-CQ) durant tout le projet, conformément aux normes et aux codes du bâtiment.

Les matériaux de construction contenant des substances désignées identifiées par le ministère du Travail et la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario ne doivent pas être utilisés à moins d’avoir obtenu l’approbation écrite de l’agent environnemental du CRC. L’utilisation de béton contenant de la silice fait exception et ne nécessitera pas l’approbation préalable avant son utilisation.

9.0 Déplacements

Aucun déplacement n’est associé à cette DP.

9.1 Transports sur le campus de Shirleys Bay

· L’entrepreneur gardera un véhicule disponible sur place de 7 h à 15 h 30 du lundi au vendredi pour assurer le transport des produits, du matériel et du personnel de nettoyage. 

· Une zone de stationnement pour le personnel de l’entrepreneur sera désignée par le responsable technique. 

· La marque, le modèle et la plaque d’immatriculation de tous les véhicules personnels des employés de l’entrepreneur doivent être fournis au responsable technique. 


10.0 Sécurité du CRC sur le campus de Shirleys Bay

· Seuls les employés dont le nom figure sur la liste de paie de l’entrepreneur et qui respectent les conditions précisées au contrat auront accès au lieu de travail. Aucune autre personne accompagnant les employés ne pourra accéder au site. 

· Tout le personnel affecté à l’exécution des services doit se conformer à toutes les exigences relatives à la sécurité de l’installation. Tous les employés de l’entrepreneur doivent détenir une autorisation de sécurité valide avant de commencer les travaux en vertu du contrat. Une fois que l’autorisation de sécurité a été vérifiée, le responsable technique leur fournira une carte d’accès qui doit être portée et visible en tout temps. 

· Toutes les cartes d’accès confiées à l’entrepreneur pour l’exécution du contrat doivent être pleinement protégées en tout temps et doivent être retournées au responsable technique immédiatement si elles ne sont plus requises. 

· Le matériel audiovisuel et les caméras sont strictement interdits sur les lieux de travail. Tous les téléphones cellulaires doivent demeurer dans le bureau désigné de l’entrepreneur. Seul le personnel autorisé par le responsable technique aura le droit de porter un téléphone cellulaire. 

· Il est interdit au personnel de nettoyage sous contrat de retirer des articles du campus. Cela comprend les articles qui ont été correctement éliminés. 

· Le personnel de l’entrepreneur peut faire l’objet d’un interrogatoire raisonnable concernant des questions de sécurité. 

11.0 Santé et de sécurité

· L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à la Partie II du Code canadien du travail, au Règlement sur la santé et la sécurité au travail, aux directives du Code national de prévention des incendies, à tous les lois et règlements provinciaux et territoriaux applicables et à toutes les lois municipales applicables. Les exigences plus rigoureuses ont préséance. 

· L’entrepreneur doit respecter toutes les mesures relatives à la santé et sécurité, à la prévention des accidents et aux risques d’incendie qui sont recommandées par les codes nationaux et provinciaux et/ou prescrites par les autorités compétentes en ce qui concerne l’équipement de nettoyage, les habitudes de travail et les procédures. De plus, une formation adéquate est également requise pour le personnel affecté à l’exécution des opérations, notamment sans s’y limiter quant à l’utilisation de produits chimiques, de machines de nettoyage motorisées spécifiques et de machines de désinfection électrostatique. 

· L’entrepreneur doit veiller à ce que tout l’équipement utilisé pour l’exécution des services soit en bon état. Le responsable technique se réserve le droit de faire mettre hors service un équipement jugé dangereux, inadapté ou défectueux. L’entrepreneur doit fournir un équipement de remplacement convenable dans un délai d’un jour ouvrable. 

12.0 Entretien des bâtiments

· Le personnel de l’entrepreneur doit signaler les lacunes constatées pendant l’exécution des services, autres que celles liées au nettoyage et à l’entretien, au superviseur sur place. Le superviseur sur place relaiera l’information à un représentant d’Opérations du campus ic.campusoperations-operationsdecampus.ic@ised-isde.gc.ca 


13.0 Ressources 

· Affecter un (1) superviseur à temps plein sur place lors des jours ouvrables réguliers pour assurer que la qualité d’exécution des travaux est conforme aux attentes du client.

· Affecter un (1) préposé au nettoyage à temps plein à chacun des groupes de bâtiments.

	Nombre de ressources
	Classification
	Niveau d’attestation de sécurité
	Groupe de bâtiments

	1
	Superviseur
	Fiabilité
	Tous

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	1, 1A et 94

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	2A et quai de chargement du bâtiment 4

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	2B

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	2C

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	2D et 2E

	1
	Préposé au nettoyage
	Fiabilité
	2F, tunnel, 108 et 27

	1
	Remplaçants au nettoyage 
	Fiabilité
	 

	1
	Remplaçants au nettoyage 
	Fiabilité
	 



· L’entrepreneur doit affecter tout le personnel nécessaire à l’exécution de tous les services précisés dans l’énoncé des travaux conformément au tableau des ressources à la section « Normes de qualité ».
· Le superviseur de l’entrepreneur doit être sur les lieux pendant les heures normales de travail et doit assumer la pleine direction des opérations de l’entrepreneur dans l’exécution des services. Le superviseur sur place doit être autorisé à recevoir les appels de service du responsable technique et à y répondre. Le superviseur sur place doit également être en mesure d’accepter tous les avis, consentements, ordres, décisions, directives ou autres communications au nom de l’entrepreneur qui pourraient être donnés en vertu du contrat. Le superviseur doit assurer la liaison avec le responsable technique et être en mesure de communiquer dans les deux langues officielles. 

· Si le superviseur sur place s’absente du site pour toute raison pendant les heures normales de travail, l’entrepreneur doit désigner un remplaçant pour le représenter. Ce représentant doit déjà détenir une autorisation d’accès au site et de sécurité. 

· Le superviseur sur place doit être muni d’un téléphone cellulaire et d’un compte de courriel pour recevoir les avis et les appels de service. Toutes les dépenses, notamment pour l’installation, le temps d’antenne, les frais d’activation et les appareils téléphoniques eux-mêmes, sont à la charge de l’entrepreneur. Un service de communication ininterrompu est obligatoire. 

· L’entrepreneur doit immédiatement aviser le responsable technique de tout changement de superviseur ou de personnel affecté aux travaux en vertu du contrat. 

Le soumissionnaire peut inclure le tableau suivant dans sa proposition, en indiquant que sa proposition respecte les critères obligatoires suivants et en fournissant le numéro de page ou la section de la proposition qui contient l’information pour vérifier que le critère a été respecté. 

La proposition doit démontrer que des services semblables à ceux décrits dans l’énoncé des travaux ont été offerts.

Les preuves fournies par le soumissionnaire peuvent être vérifiées par la Couronne. Le Canada a le droit de vérifier les renseignements pour exhaustivité et exactitude et confirmer la satisfaction du client cité en référence quant aux services offerts.  Dans l’éventualité où les renseignements ne peuvent pas être raisonnablement vérifiés ou si les services offerts s’avèrent insatisfaisants, la proposition sera considérée comme irrecevable et le soumissionnaire sera rejeté d’emblée.

	Critères obligatoires
	Respecte les critères
	No. de page de la proposition

	Le soumissionnaire doit démontrer aux moins 3 années d’expérience dans le domaine des services de nettoyage et d’entretien. Chaque projet cité en référence DOIT contenir les renseignements suivants : 1. Le nom de l’organisation (à qui les services ont été fournis); 2. Le nom, le titre, le numéro de téléphone et l’adresse courriel de l’autorité contractante (à des fins de validation) 3. Description du type et de la portée des services qui répondent aux critères identifiés; 4. Dates et durée du projet (date de début [MM/AA] à date de fin [MM/AA]).
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[bookmark: _Toc145313374]BASE DE PAIEMENT


TABLEAU DES PRIX UNITAIRES ET FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D’ACCEPTATION

TITRE DU PROJET : Services de nettoyage et d’entretien


Remarque : Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission. 

 1. NOM ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom :
Adresse :
Téléphone :
Télécopieur :
NEA (le cas échéant) :
Numéro d’inscription aux fins de la TPS ou de la TVH :

2.	PERSONNE-RESSOURCE AUX FINS DE LA SOUMISSION (UN REPRÉSENTANT AUTORISÉ DU SOUMISSIONNAIRE)

Nom :
Titre :
Téléphone :
Télécopieur :
Cellulaire :
Adresse de courriel :

3.0 OFFRE :

Le soumissionnaire propose à Sa Majesté le Roi du chef du Canada de réaliser les travaux du projet indiqué ci-dessus conformément à la demande de propositions (DP) pour le montant forfaitaire total indiqué ci-dessous. 









3.1 Base de paiement :

L’entrepreneur sera payé conformément à la base de paiement ci-dessous pour les travaux effectués dans le cadre du présent marché.

Le soumissionnaire doit remplir le présent barème de prix et le joindre à sa proposition financière. Les prix ne doivent figurer que dans la proposition financière. Une ventilation des prix doit être fournie pour les tarifs fermes tout compris. 

Les soumissionnaires doivent soumissionner en dollars canadiens (CAD); les prix et tarifs fermes indiqués dans le tableau ci-dessous comprennent tous les coûts nécessaires à l’exécution des travaux. Toutes les taxes applicables doivent être indiquées séparément, s’il y a lieu. Le défaut de fournir un prix pour un volet rendra la soumission irrecevable. 

Les prix donnés ci-dessous pour les services demeureront en vigueur pour toute la durée du contrat. 

Barème de prix 1

Les tarifs fermes tout compris par bâtiment comme détaillé dans l’énoncé des travaux.  Les tarifs doivent inclure la main-d’œuvre, le matériel, les outils, l’équipement et les locations utilisés pour effectuer les travaux, les déplacements locaux, le temps de déplacement, les frais de livraison ou d’expédition, la marge de profit et les coûts indirects, et toute autre dépense liée à l’exécution des travaux aux termes de tout contrat subséquent, y compris les taxes de vente, ainsi que toute autre taxe, à l’exception de la taxe de vente harmonisée.

Il n’y aura pas d’augmentation ou de diminution du montant du contrat lorsqu’un revêtement de sol existant est converti à un autre type.

	Services de nettoyage et d’entretien – Période initiale de (12) mois  Tarif tout compris par mois, excluant la TPS
Première année – du 1er novembre 2023 AU 31 octobre 2024

	Élément
	Bâtiment
	Superficie nettoyable (m²)
	Tarif 
(a) 
	Période 
(b) 
	Prix 
(a × b) 

	1
	 1 et 1A 
	237
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	2
	 2A 
	1518
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	3
	 2B 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	4
	 2C 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	5
	 2D 
	1455
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	6
	 2E 
	1590
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	7
	 2F 
	109
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	
8
	
94
	
2322
	
$_____________/mois 

	
X 12
mois= 

	
______________ $ 


	9
	103
	756
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	10
	 27, quai de chargement de B4 et tunnel
	743
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	(A) Prix total de la première année (1+2+3+4+5+6+7+8+9+10) :    

	______________ $ 




	Services de nettoyage et d’entretien – Année d’option 1 de (12) mois  Tarif tout compris par mois, excluant la TPS
1er novembre 2024 AU 31 octobre 2025

	Élément
	Bâtiment
	Superficie nettoyable (m²)
	Tarif 
(a) 
	Période 
(b) 
	Prix 
(a × b) 

	1
	 1 et 1A 
	237
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	2
	 2A 
	1518
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	3
	 2B 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	4
	 2C 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	5
	 2D 
	1455
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	6
	 2E 
	1590
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	7
	 2F 
	109
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	8
	94
	2322
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	9
	103
	756
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	10
	 27, quai de chargement de B4 et tunnel
	743
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	(B) Prix total de l’année d’option 1 (1+2+3+4+5+6+7+8+9+10) : 

	______________ $ 





	Services de nettoyage et d’entretien – Année d’option 2 de (12) mois  Tarif tout compris par mois, excluant la TPS
1er novembre 2025 AU 31 octobre 2026

	Élément
	Bâtiment
	Superficie nettoyable (m²)
	Tarif 
(a) 
	Période 
(b) 
	Prix 
(a × b) 

	1
	 1 et 1A 
	237
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	2
	 2A 
	1518
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	3
	 2B 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	4
	 2C 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	5
	 2D 
	1455
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	6
	 2E 
	1590
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	7
	 2F 
	109
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	8
	94
	2322
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	9
	103
	756
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	10
	 27, quai de chargement de B4 et tunnel
	743
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	(C) Prix total de l’année d’option 2 (1+2+3+4+5+6+7+8+9+10) : 

	______________ $ 




	Services de nettoyage et d’entretien – Année d’option 3 de (12) mois  Tarif tout compris par mois, excluant la TPS
1er novembre 2026 AU 31 octobre 2027

	Élément
	Bâtiment
	Superficie nettoyable (m²)
	Tarif 
(a) 
	Période 
(b) 
	Prix 
(a × b) 

	1
	 1 et 1A 
	237
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	2
	 2A 
	1518
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	3
	 2B 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	4
	 2C 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	5
	 2D 
	1455
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	6
	 2E 
	1590
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	7
	 2F 
	109
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	8
	94
	2322
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	9
	103
	756
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	10
	 27, quai de chargement de B4 et tunnel
	743
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	(D) Prix total de l’année d’option 3 (1+2+3+4+5+6+7+8+9+10) : 

	______________ $ 




	Services de nettoyage et d’entretien – Année d’option 4 de (12) mois  Tarif tout compris par mois, excluant la TPS
1er novembre 2027 AU 31 octobre 2028

	Élément
	Bâtiment
	Superficie nettoyable (m²)
	Tarif 
(a) 
	Période 
(b) 
	Prix 
(a × b) 

	1
	 1 et 1A 
	237
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	2
	 2A 
	1518
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	3
	 2B 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	4
	 2C 
	2295
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	5
	 2D 
	1455
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	6
	 2E 
	1590
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	7
	 2F 
	109
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	8
	94
	2322
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	9
	103
	756
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	10
	 27, quai de chargement de B4 et tunnel
	743
	$_____________/mois 

	X 12
mois= 

	______________ $ 


	(E) Prix total de l’année d’option 4 (1+2+3+4+5+6+7+8+9+10) : 

	______________ $ 




Prix total de la soumission comprend les barèmes de prix (A+B+C+D+E) :	$___________________

Montant de TPS/TVH applicable :															$___________________

MONTANT FORFAITAIRE TOTAL :														$___________________

Dans les années bissextiles, l’entrepreneur doit modifier l’horaire pour fournir des services de nettoyage et d’entretien le 29 février sans coût supplémentaire pour le Canada


________________________________________________
	(Signature du représentant autorisé)

________________________________________________
(Nom et fonction en lettres moulées)	

________________________________________________
(Nom de la société en lettres moulées)	

________________________________________________
(Date)
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[bookmark: _Toc145313378]INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

Conformément au Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA) 470.55.5 Dépôt direct

a. Les factures des entrepreneurs peuvent être réglées par dépôt direct. Le dépôt direct est un mode de paiement qui consiste en un transfert électronique de fonds et est l’instrument de paiement privilégié par le gouvernement du Canada. Les entrepreneurs sont vivement invités à accepter les paiements par dépôt direct, mais ils ne sont pas tenus de le faire. Le gouvernement du Canada peut effectuer des dépôts directs au Canada ainsi que dans un grand nombre de pays étrangers (pour obtenir une liste, veuillez consulter le site Web du receveur général).
b. Bien que le dépôt direct ne porte pas de détails concernant la remise ou de relevé, les ministères et organismes clients peuvent maintenant envoyer par courriel une explication des paiements aux entrepreneurs.
c. Si les entrepreneurs souhaitent recevoir un paiement par dépôt direct, ils doivent suivre les étapes d’inscription appropriées auprès du ministère ou de l’organisme client responsable de l’émission des paiements. En général, un chèque annulé est demandé pour l’enregistrement des données bancaires exactes.


[bookmark: _Toc145313379]ANNEXE E
[bookmark: _Toc145313380]PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI – ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci­dessous. Les attestations fournies au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je sais que le Canada déclarera une soumission irrecevable, ou un entrepreneur en situation de défaut, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant l’exécution du contrat. Le Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture des soumissions sera utilisée]

Remplir à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

()	A1.	Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada.
 
()	A2.	Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public.

()	A3.	Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.

()	A4.		Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada.


A5. 	Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada. 

()	A5.1.	Le soumissionnaire atteste qu’il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail. 
OU
()	A5.2.	Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s’agit d’une condition préalable à l’attribution du contrat, remplissez le formulaire intitulé Attestation d’engagement pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi (LAB1168), signez­le en bonne et due forme et transmettez­le aux responsables du Programme du travail d’EDSC.

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

()	B1.	Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise.

OU

()	B2.		Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.)


[bookmark: _Toc145313381]ANNEXE F
[bookmark: _Toc145313382]EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE

EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE COMMERCIALE

1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d’assurance responsabilité civile commerciale d’un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d’assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assuré additionnel : le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui découlent de l’exécution du contrat par l’entrepreneur. L’intérêt du Canada devrait se lire comme suit : le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de l’entrepreneur; 

c. Produits et activités réalisées : couverture pour les blessures corporelles ou les dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l’entrepreneur, et/ou découlant des activités réalisées par l’entrepreneur; 

d. Préjudice personnel : sans s’y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention ou l’incarcération et la diffamation; 

e. Responsabilité réciproque / séparation des assurés : sans augmenter la limite de responsabilité, la police d’assurance doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s’appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d’eux; 

f. Responsabilité contractuelle générale : la police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles; 

g. Les employés et (s’il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels; 

h. Responsabilité de l’employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail [CSPAAT] ou par un programme semblable); 

i. Formule étendue d’assurance contre les dommages, comprenant les activités réalisées : couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d’exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d’une police d’assurance type; 

j. Avis d’annulation : l’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d’annulation de la police;

k. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l’entrepreneur : couvre les dommages découlant des activités d’un sous-traitant que l’entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

m. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l’entrepreneur à l’égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

n. Droits de poursuite : conformément à l’alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel désigné en vertu de la police d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s’entendre sur les stratégies juridiques.
 

Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante : 
Directeur Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce 
SAT-6042 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante : 
Avocat principal général 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l’Est 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante à titre d’information. Le Canada se réserve le droit d’intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu’il n’est pas d’accord avec un règlement proposé et accepté par l’assureur de l’entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l’action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l’assureur de l’entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.

[bookmark: _Toc145313383]
ANNEXE G
[bookmark: _Toc145313384]NOM DES EMPLOYÉS À TEMPS PLEIN PAR GROUPE DE BÂTIMENTS

Les renseignements obligatoires dans les tableaux qui suivent doivent être remplis intégralement pour chaque emplacement indiqué. Si les renseignements obligatoires ne sont pas fournis dans le Tableau des emplacements à la clôture des soumissions, la proposition sera jugée irrecevable et rejetée d’emblée


	Bâtiments 
	Nom de l’employé à temps plein
Nom légal (prénom et nom)
 (en lettres moulées)

	Date de naissance
Jour / Mois / Année
	No. de dossier ou certificat de TPSGC

	 1, 1A et 94 
	
	
	

	 2A et quai de chargement du bâtiment 4
	
	
	

	 2B 
	
	
	

	 2C 
	
	
	

	 2D et 2E 
	
	
	

	 2F, 27, tunnel et 103 
	
	
	

	Superviseur 
	
	
	

	Remplaçant au nettoyage
	
	
	

	Remplaçant au nettoyage
	
	
	






















[bookmark: _Toc145313385]ANNEXE H
[bookmark: _Toc145313386]LISTE DE NOMS POUR LE FORMULAIRE DE VÉRIFICATION DE L’INTÉGRITÉ

Exigences 

La section 17 de la Politique d’inadmissibilité et de suspension Politique d’inadmissibilité et de suspension - Régime d’intégrité du gouvernement du Canada - Responsabilisation - SPAC (tpsgc-pwgsc.gc.ca) (la Politique) exige que les fournisseurs, peu importe leur situation au titre de la Politique, soumettent une liste de noms avec leur soumission ou offre. La liste exigée varie selon la structure organisationnelle du soumissionnaire ou offrant : 

· Les fournisseurs constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une soumission à titre de coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les administrateurs actuels. 

· Les entreprises privées doivent fournir une liste des propriétaires de la société. 

· Les fournisseurs soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique, y compris ceux soumissionnant en tant que coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les propriétaires. 

· Les fournisseurs soumissionnant à titre de société en nom collectif n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

Les fournisseurs peuvent utiliser ce formulaire pour fournir la liste des noms avec leur soumission ou offre. Le défaut de soumettre cette information avec une soumission ou une offre, lorsque cela est exigé, rend la soumission ou l’offre irrecevable ou disqualifie le fournisseur pour l’octroi d’un contrat ou contrat immobilier. Veuillez vous reporter au Bulletin d’information : Renseignements devant être soumis avec une soumission ou une offre (Bulletin d’information : Renseignements devant être soumis avec une soumission ou une offre - Régime d’intégrité du Gouvernement du Canada - Responsabilisation - SPAC (tpsgc-pwgsc.gc.ca) pour d’autres détails. 

	Renseignements sur le fournisseur Dénomination sociale du fournisseur : 

	Structure organisationnelle : 
☐ une entité constituée 
☐ une entreprise privée 
☐ une entreprise à propriétaire unique 


	Adresse du fournisseur : 




	Numéro d’entreprise-approvisionnement (facultatif) : 




	Numéro de demande de soumissions ou transaction : 




	Date de la soumission, date de présentation de l’offre ou date de l’invitation à soumettre une offre : (AAAA-MM-JJ) 




Liste de noms

	Nom
	Titre

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	



Déclaration  
Je soussigné(e), (nom), (fonction) de (nom du fournisseur), atteste que l’information fournie dans le présent formulaire est, à ma connaissance, véridique, exacte et complète. Je suis conscient que le défaut de fournir la liste des noms dans le délai prescrit rendra ma soumission ou mon offre irrecevable, ou autrement entraînera mon exclusion du processus d’attribution de l’accord immobilier ou du contrat. Je suis conscient que pendant l’évaluation des soumissions ou des offres, je dois, dans les 10 jours ouvrables, informer par écrit l’autorité contractante de toute modification de la liste des noms. Je suis également conscient qu’après l’attribution du contrat, je dois informer le Registraire d’inadmissibilité et de suspension dans les 10 jours ouvrables suivant tout changement à la liste de noms présentée. 


	





Signature 
Veuillez inclure avec votre soumission ou offre. 

[bookmark: _Toc145313387]ANNEXE I
[bookmark: _Toc145313388]ANCIEN FONCTIONNAIRE

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements exigés ci-dessous.
Aux fins de la présente clause, le terme « ancien fonctionnaire » désigne un ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou un ancien membre de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
1. un particulier;
1. un particulier qui s’est constitué en société;
1. un partenariat constitué d’anciens fonctionnaires;
1. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.
« Période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’indemnité de cessation d’emploi, qui se mesure de façon similaire.

« Pension » désigne une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985 , 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
[bookmark: _Toc145099819]
Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions précédentes, le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :
1. le nom de l’ancien fonctionnaire;
1. la date de cessation d’emploi ou de la retraite de la fonction publique.
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés.
[bookmark: _Toc145099820]
Directive sur le réaménagement des effectifs

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire ayant reçu un paiement forfaitaire conformément à la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )
Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :
1. le nom de l’ancien fonctionnaire;
1. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
1. la date de la cessation d’emploi dans la fonction publique;
1. le montant du paiement forfaitaire;
1. le taux de rémunération qui a servi au calcul de paiement forfaitaire;
1. la période du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le nombre de semaines;
1. le numéro et le montant (honoraires professionnels) d’autres contrats soumis aux conditions d’un programme de réduction des effectifs.
[bookmark: _Toc145313389]Annexe J 
[bookmark: _Toc145313390]ATTESTATION

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par ce dernier. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, s’il est établi que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.

L’autorité contractante a le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. Si ce dernier ne répond pas et ne collabore pas à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non recevable ou le non-respect de la demande ou de l’exigence constituera un manquement aux termes du contrat.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : Les exigences suivantes en matière d’attestations s’appliquent à la présente DP. Les soumissionnaires doivent remplir les attestations ci-dessous et les joindre à leur offre technique. 

Le non-respect de ces exigences entraînera le rejet de l’offre.

1.0 Attestation relative aux produits de nettoyage 

Nous convenons par la présente de fournir tous les produits de nettoyage nécessaires à la prestation des services décrits à l’annexe A Énoncé des travaux et d’utiliser seulement des produits écologiques non parfumés sans danger pour l’environnement, et ce, tout au long de la durée de tout contrat subséquent.


Signature : ___________________________________________________

NOM DE L’ENTREPRISE : _____________________________________________
(Lettres moulées)

2.0 Attestation relative à l’équipement 

Nous convenons par la présente de fournir tous les équipements nécessaires à la prestation des services décrits à l’annexe A Énoncé des travaux et également de les entretenir en tout temps dans un bon état pour un fonctionnement sécuritaire, et ce, tout au long de la durée de tout contrat subséquent.


Signature : ___________________________________________________

NOM DE L’ENTREPRISE : _____________________________________________
(Lettres moulées)

3.0 Attestation relative à la signalisation

Nous convenons par la présente de fournir des enseignes "Danger » bilingues et de les placer visiblement lors du nettoyage en voie humide des planchers comme il est décrit à l’annexe A Énoncé des travaux, et ce, tout au long de la durée de tout contrat subséquent.

Signature : ___________________________________________________

NOM DE L’ENTREPRISE : _____________________________________________
(Lettres moulées)


4.0 Attestation relative aux uniformes

Nous convenons par la présente que les uniformes du personnel de l’entrepreneur respectent les exigences décrites à l’annexe A Énoncé des travaux, et ce, tout au long de la durée de tout contrat subséquent.

Signature : ___________________________________________________

NOM DE L’ENTREPRISE : _____________________________________________
(Lettres moulées)

[bookmark: _Hlk143603222]
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